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ADMINISTRATION GENERALE 
 

Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 1 Identifiant N° 17 

 
 
 
 

 

Titre :  

Avis projet VALECO 

Étudié par : / 
 

Rapporté par :  
Christian NAU 

Annexe :  

- / 

 
 
 
Le texte définitif sera transmis dans le délai légal des 5 jours francs de convocation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4 
 

ENFANCE - JEUNESSE 
 

Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 2 Identifiant N° 18 

 
 
 
 

 

Titre :  

ALSH : séjour à Paris – 
Modification de la délibération n° 
20231207_NN_81 
Étudié par :  
Commission enfance-jeunesse du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Manuel ROULAUD 

Annexe :  

- / 

 
 
 
 
Par délibération n° 20231207_NN_81 en date du 7 décembre 2023, vous avez autorisé la 
réalisation d’un séjour à Paris pour 14 enfants de l’ALSH accompagnés de 2 animateurs. 
 
Par cette même délibération, vous avez adopté le budget prévisionnel correspondant ainsi que 
la grille tarifaire en fonction des quotients familiaux. 
Pour rappel, le tarif du séjour par enfant s’élevait à 595 €. 
 
Or, le budget initialement prévu a changé pour 2 raisons : 
 

- le devis relatif au transport SNCF, estimé à 750 €, s’élève à 863 €, 
- le directeur prévu comme accompagnateur ne peut être compté dans le taux 

d’encadrement. 
 

Compte-tenu de cet élément, il convient donc de prévoir 3 accompagnateurs au lieu de 2 et de 
porter le nombre de participants à 13 enfants au lieu de 14. 
 
Le coût supplémentaire dans cette nouvelle configuration est de 200 €, portant le prix de 
revient par enfant à 655 € au lieu de 595 €. 
 
Vous trouverez ci-après le nouveau budget ainsi que la nouvelle grille tarifaire applicable aux 
familles. 
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Charges Montant Produits Montant 

Hébergement  
Repas midi/soir (11,20 € le 
repas/participants) 
Visites 
Transport sur place : 

- Taxe de séjour : 4 € par 
adultes 

13 enfants : 429,80 € par enfants 
et 3 adultes (dont une gratuité 
pour un adulte) : 503,30 € 

 
 
 

6.606,00 
 

Participation 
famille au 

minimum qf 1 
Ou 

Participation 
moyenne des 
familles (qf4) 

Ou 
Participation 

famille maximum 
qf 8 

 
4.251,00 

 
 
 

5.538,00 
 
 
 

7.241,00 

Transport SNCF (estimation) 863,00 Participation 
commune 
Maximum 

OU 
participation 

moyenne 
commune 

OU 
participation 

commune 
minimum 

 
4.263,80 

 
 
 

2.976,80 
 
 
 

1.273,80 

Salaire chargé  
2 animateurs BAFA  
5 jours et 4 nuits 
(soit 7forfaits / animateur) 
Un forfait à 74.7 €/ jour et un demi forfait 
37,35 €/nuit 

 
1.045,80 

Total des charges 8.514,80 

Soit par enfant   654,98 € par enfant 
Arrondi à 655€ 

  Total des produits 8.514,80 

 
 

Proposition de tarifs applicables aux familles 
 

Tarifs familles 

QF 
Part du prix 

moyen facturé 
aux familles 

TARIF 
Appliqué 

QF 
Part du prix 

moyen facturé 
aux familles 

TARIF 
Appliqué 

 

QF1 50% 327 QF5 70% 458 

QF2 55% 360 QF6 75% 491 

QF3 60% 393 QF7 80% 524 

QF4 65% 426 QF8 85% 557 

 
Il vous est donc proposé : 
 

- d’approuver le nouveau budget du séjour à Paris pour les enfants de l’ALSH, 
- d’approuver la nouvelle grille tarifaire applicable en fonction des quotients 

familiaux, 
- d’autoriser Madame la Maire ou toute autre personne dûment habilitée à signer tous 

documents relatifs à ce séjour. 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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FINANCES 
 

Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 3 Identifiant N° 19 

 
 
 
 

 

Titre :  

Approbation du Compte de Gestion 
dressé par le comptable public 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Guy JUTTANT 

Annexe :  

- N° 1 

 
 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives 
qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats, le compte de gestion dressé par le comptable public 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état 
du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun 
des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis et celui 
de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations 
d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 
2023 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes 
sections du budget général, 

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Le conseil municipal déclare que le compte de gestion du budget général 2023 dressé par le 
comptable public, visé et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni 
réserve de sa part. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 4 Identifiant N° 20 

 
 
 
 

 

Titre :  

Approbation du bilan des 
acquisitions et des cessions 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Pascal SERVANTON 

Annexe :  
- / 

 
L’article 11 de la loi 95-127 du 08 février 1995 a introduit l’obligation pour les établissements 
publics de délibérer chaque année sur le bilan des acquisitions et cessions immobilières de 
l’établissement. Cette obligation est reprise pour les communes par l’article 2241-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Ce bilan des acquisitions et cessions immobilières dont le détail suit, doit être annexé au 
Compte Administratif de la Commune. 
 
ACQUISITION(S) 
 

Localisation 
du terrain 

Nature Nom du vendeur 
Prix et 

surface 
Procédure 

Date 
engagement 
collectivité 

Affectation 

NEANT       

 
CESSION(S) 
 

Localisation 
du terrain 

Nature 
Nom de 

l’acheteur 
Prix et 

surface 
Procédure 

Date 
engagement 
collectivité 

Affectation 

F1733 
Lot 26 

Bien 
Immobilier 

M. SALIBA 
David 

125.000€ 
80 m² 

Acte notarié 
du 11/09/23 

DCM du 
28/03/2023 

Logement 

A963 
Allée des 
cavaliers 

Terrain 

M. ARLAUD 
Tony et 

Mme KIEV 
Ly-Emilie 

36ca 
540,00€ 
36 m² 

Acte notarié 
du 12/09/23 

DCM du 
17/05/22 et 

29/03/23 
Terrain 

F1733 
Lot 28 

Bien 
immobilier 

SCI NO2B 
120.000€ 

80 m² 
Acte notarié 
du 14/09/23 

DCM du 
14/03/2023 

Local 
commercial 
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Pour parfaite information, l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPFNA) a 
cédé à la SEP, pour le compte de la commune de Mignaloux-Beauvoir, la propriété dite 
« Maison Bernaudeau », sise Route de la Gare, cadastrée section F n° 533 et 534 de 
contenance respective de 3.014 m² et 361 m². 
 
Le bilan de cette cession est le suivant :  
 

DEPENSES RECETTES 

Etudes générales et stratégiques 0.00 € Produits réels de cession 246.401,79 € 

Maîtrise foncière 243.326,64 € Subventions 0.00 € 

Travaux 0.00 € Produits de gestion (loyers) 0.00 € 

Frais de gestion 4.264,52 € Subvention de minoration 
EPFNA 

0.00 € 

  Subvention de minoration 
Foncière SRU 

0.00 € 

TOTAL 247.591,16 € TOTAL 246.401,79 € 

SOLDE FINANCIER 1.189,37 € 

 
 
En conséquence, il vous est proposé : 

 
- d’approuver le bilan 2023 des acquisitions et cessions. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 5 Identifiant N° 21 

 
 
 
 

 

Titre :  

Approbation du Compte 
Administratif 2023 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  

- N° 2 

 
VU l’article L. 2121-31 du CGCT disposant que « le conseil municipal arrête le compte 
administratif qui lui est annuellement présenté par le maire », 
 
Cet article est complété par l’article L. 2121-14 du même code qui prévoit que le conseil 
municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Dans les séances où le 
compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, 
le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 
moment du vote. » 
 
Il vous est proposé d’élire président :_______________________ 
 
M. _______________ présente la note de synthèse du CA 2023, résumée ci-dessous : 
 

En euros 
Section 

de fonctionnement 
Section 

d’investissement 
Total 

 
Recettes 
Dépenses 

 
5.294.574,61 
4.651.837,70 

 
3.294.687,90 
2.861.792,37 

 
8.589.262,51 
7.513.630,07 

Résultat de l'exercice 642.736,91 432.895,53 1.075.632,44 
 
Déficit reporté 
Excédent reporté 

 
 

940.848,67 

 
- 375.068,48 

 

Résultat clôture 1.583.585,58 57.827,05  
 
Le résultat cumulé de la section de fonctionnement de l’exercice 2023 s’élève à : 1.583.585,58 € 
Le résultat cumulé de la section d’investissement est de :              57.827,05 €. 
 
Compte tenu des restes à réaliser à la section d'investissement : 
 - Recettes :     35.652,90 € 
 - Dépenses   245.281,79 € 
 Soit un Total de RAR : - 209.628,89 € 
  
Le besoin de financement net de la section d'investissement s'élève à :  151.801,84 €  
Il est le résultat de l’excédent de clôture et des RAR de la section d’investissement  
(+ 57.827,05 – 209.628,89 = - 151.801,84 €) 
 
(Madame la Maire doit sortir de la salle au moment du vote du Compte Administratif) 
 
Je vous demande de bien vouloir approuver le compte administratif 2023. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 6 Identifiant N° 22 

 
 
 
 

 

Titre :  

Compte Administratif 2023 : 
affectation du résultat 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  
- / 

 
Le résultat de la section de fonctionnement à affecter présente un excédent de 1.583.585,58 €. 
 
La comptabilité M57 prévoit que cet excédent de fonctionnement doit être en priorité affecté 
à la couverture du besoin de financement net de la section d'investissement. 
 
Pour ce faire, il est nécessaire d’affecter à minima en recettes budgétaires au compte 1068 
« excédent de fonctionnement capitalisé » du budget 2024 la somme de 151.801,84 €, 
représentant le besoin de financement de la section d’investissement. 
 
Cette somme est le résultat : 
 
 - de l’excédent de clôture 2023 de la section d’investissement (soit 57.827,05 €), 

- du résultat des Restes A Réaliser (RAR) 2023 (soit – 209.628,89 €). 
 
Le solde de l’excédent net à reporter en section de fonctionnement du BP 2024, au compte 
002 « excédent antérieur reporté » est de 1.431.783,74 €  
Il est égal à l’opération suivante : résultat de l’exercice 2023 – besoin de financement net de 
la section d’investissement (soit 1.583.585,58 € - 151.801,84 € = 1.431.783,74 €). 
 
 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 
DECIDE : 
 

- de procéder à l’affectation des résultats comme suit : 
 

Section de fonctionnement Section d'investissement 

Dépenses Recettes 
R 002 : excédent reporté 

1.431.783,74 € 

Dépenses D 001 : 
Solde d'exécution N-1 : 

 
57.827,05 € 

Recettes R 1068 : 
Excédent de fonctionnement 

capitalisé 
151.801,84 € 

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 7 Identifiant N° 23 

 
 
 
 

 

Titre :  

AP/CP : construction de l’école 
maternelle et aménagement du 
centre de loisirs attenant 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  
- / 

 
 
 
Par délibération du 17 décembre 2019, le conseil municipal a adopté une autorisation de 
programme (AP) pour l’opération intitulée « Réorganisation des pôles éducatifs ». Cette 
autorisation de programme avait été arrêtée à 650 000 €. Elle concernait les études seulement. 
 
Rappel du mécanisme des AP/CP : 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans 
limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être modifiées. 
Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes. 
 
Cette AP/CP concerne la construction du nouveau pôle scolaire maternel, substantiellement 
modifiée dans sa forme initiale. 
Par délibération en date du 15 mars 2022, le conseil municipal a approuvé le nouveau plan de 
financement validant la construction d’une première phase de cette opération et sa 
mutualisation avec le centre de loisirs attenant.  
Le montant prévisionnel pour l’ensemble de l’opération reporté dans la PPI était en 2022 de 
4.500.000 € TTC. 
Aussi, vu l’état des réalisations depuis 2019 et l’avancement du projet, il convient d’ajuster 
l’échéancier prévisionnel des crédits de paiements. 
 
Cet ajustement prend en compte notamment : 
Pour les dépenses : 
 

- le résultat de la consultation des entreprises effectuée en janvier 2023 (différence de 
10% avec les estimations de maîtrise d’œuvre) 

- les études complémentaires ou travaux non inclus dans les marchés de construction 
(raccordement au réseau électrique, test d’étanchéité du bâtiment…) 

- les révision de prix depuis la conclusion des marchés… 
 
Pour les recettes : 
 

- un réajustement des recettes prenant en compte toutes les notifications des 
subventions à percevoir.  
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Il vous est donc proposé : 
 

- de dire que l’autorisation de programme pour cette opération est fixée à 4 750 000 €, 
- de dire qu’à compter de 2024, le nouvel échéancier des crédits de paiements serait le 

suivant et qu’il pourrait être modifié, si nécessaire, dans la limite des crédits votés :  
 

 
CP 2019 
réalisés 

CP 2020 
réalisés 

CP 2021 
réalisés 

CP 2022 
réalisés 

CP 2023 
réalisés 

CP 2024 
 

CP 2025 TOTAL AP 

Dépenses 
crédits de 
paiements 

8.915,16 € 120.773,99 € 165.663,94 € 154.780,73 € 1.730 076,90 € 2.400.000,00 € 169.789,28 € 4.750.000,00 € 

Recettes 
subventions 

0,00 € 0,00 € 15.511,67 € 34.488,33 € 345.251,52 € 510.000,00 € 192.060,28 € 1.097.311,80 € 

Recettes 
(Emprunt-
autofinance
ment) 

8.915,16 € 120.773,99 € 150.152,27 € 120.292,40 € 1.384.825,38 € 1.890.000,00 € - 22.271,00 € 3.652.688,20 € 

 

- de dire que le montant total des dépenses de l’autorisation de programme sera 
financé selon le tableau ci-dessus, 

- de dire que la situation de l’autorisation de programme/crédits de paiements est 
présentée en annexe du Budget primitif et du compte administratif, 

- de dire que le solde des crédits non consommés des crédits de paiements annuels 
sera reporté sur le montant des crédits de paiements de l’exercice suivant, 

- d’autoriser Madame la Maire à liquider et mandater les dépenses à caractère 
pluriannuel incluses dans l’autorisation de programme votée sur des exercices 
antérieurs jusqu’à l’adoption du budget primitif dans la limite des crédits de 
paiements prévus au titre de l’exercice, 

- d’autoriser Madame la Maire à effectuer toutes les démarches et formalités 
nécessaires. 

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 8 Identifiant N° 24 

 
 
 
 

 

Titre :  

Budget Primitif 2024 : vote des 
taux d’imposition 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  
- / 

 
 
Il est rappelé que la loi de finances pour 2024 augmente les bases forfaitairement de 3,9 % 
(coefficient de revalorisation des bases = 1,039). 
Pour information, ce coefficient correspond à la variation constatée entre l’indice des prix à la 
consommation (hors tabac) du mois de novembre d’une année N (2023) et celui de l’année 
précédente N-1 (2022). 
 
Pour rappel, le vote des taux en 2023 a été le suivant : 

Taux foncier bâti =   39,49 % 
Taux foncier non bâti =  51,12 % 
Taux taxe d’habitation =  15,10 % (RAPPEL : applicable sur les résidences 
secondaires uniquement) 

 
En conséquence, et suite au débat d’orientations budgétaires du 12 mars 2024, il est proposé : 
 

- d’augmenter le taux de la taxe applicable sur le foncier bâti de 1 %, 
- de laisser inchangé le taux sur le foncier non bâti et le taux de la taxe d’habitation. 

 
Les nouveaux taux applicables en 2024 seraient donc les suivants : 
 

 Taux applicables 
en 2023 

Augmentation de 
1 % 

Proposition de 
taux 2024 

Taux taxe foncier bâti 2023 39,49 % + 0,40 39,89 % 
Taux taxe foncier non bâti 

2023 
51,12% / 51,12 % 

Taux taxe d’habitation 2023 15,10 % / 15,10 % 
 
Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



14 
 

Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 9 Identifiant N° 25 

 
 
 
 

 

Titre :  

Subventions 2024 

Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
François-Xavier BERTHOMIER 

Annexe :  
- / 

 
 
La commune soutient les associations locales qui contribuent au développement culturel, 
sportif, social, économique, humanitaire. Elles créent du lien social et contribuent au mieux-
être des habitants. Par ailleurs, la commune soutient également des associations hors 
commune, d’intérêt général et communal.  
 
La commune participe à divers organismes qui présentent un intérêt communal. 
La ligne de conduite est la reconduction des subventions dans la limite de leur montant de 
2023. 
 
Par ailleurs, la commune attribue une subvention pour le fonctionnement de son Centre 
Communal d’Action Sociale 
 
Il vous est proposé : 
 

a) de verser les subventions suivantes à l'article 6574 du budget communal dans les 
conditions suivantes : 

 
 

DENOMINATION Pm 
2023 

PROPOSITIONS 2024 

ACMB 500 € 500 € 
ACCA (Chasse) 260 € 260 € 
ALPHA TROIS 450 € 450 € 
APE - Association de parents d’élèves  950 € 1 000 € 
ASM FOOT 7.500 € 7.500 € 
ASM GYM 450 € 500 €  
ASM TENNIS 1 500 € 1 500 € 
CENTRAL PARC 150 € 150 € 
CREA COUTURE 240 € 240 € 
CROC’ART 250 € + 250 € 

exceptionnel (1) 
250 € 

CROC’S PASSION 150 € 150 € 
DECAPE 150 € 150 € 
DE FIL EN AIGUILLE 200 € 200 € 
EQUIPAIX 150 € 150 € 
FOULEES (Les)° / 500 € 
Hand Ball Club MB 5.000 € 4.000 € + 1.000 € (3) 
JAD Mignaloux-Beauvoir 470 € 470 € 
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Loisirs Animations Mignaloux-
Beauvoir 

3.400 € 3.400 € 

L’Amicale de l’énergie solaire 300 €  300 € 
Objectifs jumelages 2.379 € 2.450 € (4) 
TWIRLING Mignaloux 275 € + 75 € 

exceptionnel (2) 
275 € + 75 € (5) 

VIET VO DAO 400 € 400 € 
Ambassadeur handisport 
(délibération du 04 juillet 2012 
renouvelée) 

1.000 € 1.000 € + 500 € (6) 

 
Rappel 2023 : 

(1) Croq’Art : subvention exceptionnelle de 250 € pour l’organisation d’un salon, 
(2) Twirling Mignaloux : subvention exceptionnelle de 75 € en 2023 pour l’organisation 

d’une rencontre de Twirling. 
 
2024 : 

(3) HBCMB : 4.000 € + 1.000 € exceptionnel si maintien des seniors filles en pré nationale, 
(4) Objectifs jumelages : subvention de 0,457347 €/habitant (5.357 hab en 2024) 
(5) Twirling Mignaloux : 275 € + 75 € exceptionnel 
(6) Ambassadeur handisport : 1.000 € + 500 € exceptionnel en cas de qualification aux JO 

2024. 
 

Associations hors commune : 
 

Dénomination PM 2023 Proposition 2024 
AFM Téléthon 100 € 100 € 
ASSHAV (Asso. Sportive et Sociales 
des Handicapés et Adhérents Valides) 

 100 € 

Association départementale 
sécheresse 86 

80 € 80 € 

Croqueurs de pommes 100 € 100 € 
Ligue enseignement (FOL Vienne) 120 € 120 € 
Prévention routière 50 € 50 € 
Société protectrice des animaux (SPA) 260€ 260 € 
Un hôpital pour les enfants 150 € 150 € 

 
Autres subventions :  
Conservatoire Botanique National Sud dont la commune est membre. La participation 
annuelle se fait sur appel de fonds, conformément aux statuts de ce syndicat mixte : 

- 1.355 € au titre de 2024 (identique à 2023) – article 65568 du budget communal. 
 
Participation au CCAS de Mignaloux-Beauvoir à l'article 657363 du budget communal pour la 
somme de :  

- 6.500 €  
 
Subventions au titre des affaires scolaires article 65748 du budget communal : 

- Coopérative scolaire Ecole maternelle de Mignaloux-Beauvoir : 1.310 €. 
- Collectif Ecole élémentaire de Mignaloux-Beauvoir : 3.200 € 

 
Participation au CASC au titre des œuvres sociales du personnel communal à l’article 6474 
pour la somme de : 6.340 € (idem 2023). 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 10 Identifiant N° 26 

 
 
 
 

 

Titre :  

Attribution d’un fonds de concours 
à Grand Poitiers pour la 
construction d’une buvette 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
François-Xavier BERTHOMIER 

Annexe :  
- / 

 
 
Les dispositions de l’article L.5215-26 du Code Général des Collectivités Territoriales 
permettent à une commune membre d’une communauté urbaine de verser à celle-ci un fonds 
de concours pour contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d’un équipement. 
 
Grand Poitiers, dans le cadre de sa compétence sportive, prend financièrement en charge la 
construction à Mignaloux-Beauvoir d’un complexe vestiaires/sanitaires/infirmerie et tribunes 
au stade de football situé route de la Gare. 
 
Pour compléter cet équipement la construction d’une buvette (25 m²) a été prévue dans la 
consultation à engager, mais celle-ci n’est pas prise en charge par Grand Poitiers, les buvettes 
n’entrant pas dans le champ de compétences de Grand Poitiers. 
Il est donc nécessaire que la commune verse un fonds de concours. 
 
Il vous est donc proposé :  
 

- d’approuver le versement de ce fonds de concours à Grand Poitiers Communauté 
Urbaine pour l’année 2024, d’un montant de 59.400 €, 

- de dire que les crédits sont ouverts au compte 2041512 du budget 2024. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 11 Identifiant N° 27 

 
 
 
 

 

Titre :  

Etat annuel des indemnités des 
élus 
Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Christian NAU 

Annexe :  
- / 

 
Dans le but d’instaurer des mesures de transparence applicables respectivement aux élus des 
communes, des départements, des régions et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, la loi du 27 décembre 2019 dans ses articles 92 dernier 
alinéa et 93 relative à l’Engagement et à la Proximité, codifiées dans le Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) a instauré l’obligation d’établir chaque année, avant l’examen 
du budget, un état présentant l’ensemble des indemnités dont bénéficient l’ensemble des élus 
siégeant au sein de leur conseil. 
 
Ainsi, l’article L.2123-24-11 du CGCT précise que : 
 
« Chaque année les communes établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de 
toute nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre 
de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens 
des livres VII et VIII de la cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la 
première partie ou filiale d’une de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux 
conseillers municipaux avant l’examen du budget de la commune. » 
La nature des indemnités concernées sont celles afférentes à l’exercice de « tout mandat » ou 
de « toute fonction ». 
 
Cette notion recouvre : 

- l’ensemble des mandats et fonctions exercés non seulement au sein des communes, 
départements, régions et établissements à fiscalité propre mais également ceux au 
sein de tout syndicat ; 

- les mandats et fonctions exercés au sein de toute société mentionnée au livre V de la 
première partie du CGCT, que sont les sociétés d’économie mixte ou les sociétés 
publiques locales, ou leurs filiales à toutes les deux. 

  
Soit, toutes les sommes perçues par les élus au titre de leurs mandats et fonctions, au titre 
d’un exercice, doivent y être mentionnées et ce même si elles n’ont pas formellement l’intitulé 
« indemnités ». 
 
Concernant le formalisme lié à la présentation de cet état, il n’y a pas de contrainte formelle 
hormis la mention des montants en euros bruts avant toute retenue fiscale ou sociale. Il est 
recommandé d’indiquer les mandats par mandat ou par fonction, de manière nominative pour 
une pleine visibilité des indemnités allouées. Cet état doit être communiqué à l’ensemble des 
membres du Conseil Municipal avant l’examen du budget pour l’exercice suivant. Cet état ne 
fait pas l’objet d’un vote. 
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Ainsi pour 2023, l’état annuel présentant l’ensemble des indemnités brutes de toutes natures 
dont bénéficient les élus siégeant au sein du Conseil Municipal de Mignaloux-Beauvoir est le 
suivant : 
 

ÉTAT ANNUEL DES INDEMNITÉS DES ÉLUS - 2023 

NOM – Prénom FONCTION 
MONTANT ANNUEL 

(en euros brut) 

COINEAU Dany Maire 26.024,46 

NAU Christian Adjoint au Maire 10.142,46 

SZTAL-KUTAS Catherine Adjointe au Maire 6.592,68 

GUILLOT Thierry Adjoint au Maire 6.592,68 

KEMDJI Sophie Adjointe au Maire 6.592,68 

BERTHOMIER François-Xavier Adjoint au Maire 6.592,68 

DUJARDIN Françoise Adjointe au Maire 1.290,54 

SERVANTON Pascal Adjoint au Maire 6.592,68 

BOUCHET Murielle Adjointe au Maire 6.592,68 

ROULAUD Manuel Conseiller municipal délégué 4.817,64 

BRIAND Jessica Conseillère municipale déléguée 4.817,64 

BONNEL Michel Conseiller municipal délégué 4.817,64 

FLAMEC Valérie Conseillère municipale déléguée 4.817,64 

JUTTANT Guy Conseiller municipal délégué 4.817,64 

BOURGEON Catherine Conseillère municipale déléguée 4.817,64 

MARIE Stéphane Conseiller municipal délégué 3.318,10 

PORTEJOIE Marinette Conseillère municipale 1.014,24 

KAZMIERCZAK Matthieu Conseiller municipal 1.014,24 

BRUNETEAU Sylvie Conseillère municipale 1.014,24 

NAPPORN Teko Conseiller municipal 1.014,24 

BECOT Sarah Conseillère municipale 1.014,24 

RULLIER Mathieu Conseiller municipal 1.014,24 

THUBERT Cindy Conseillère municipale 1.014,24 

BLOT Philippe Conseiller municipal 1.014,24 

ROUGER Elise Conseillère municipale 1.014,24 

BIGEAU Céline Conseillère municipale 1.014,24 
 
Il vous est proposé : 

 
- de prendre connaissance de l’état annuel de l’ensemble des indemnités de toutes 

natures perçues par les élus siégeant au sein du Conseil Municipal de Mignaloux-
Beauvoir. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 12 Identifiant N° 28 

 
 
 
 

 

Titre :  

Adoption du Budget Primitif 2024 

Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  
- N° 3 

 
Le budget est présenté en fonction des grands principes qui régissent le droit public financier 
et notamment les règles d'équilibre et d'universalité. 
L'équilibre financier s'apprécie section par section et signifie que les dépenses sont égales aux 
recettes. Pour être équilibré, le budget doit être sincère, toutes les dépenses obligatoires et 
toutes les recettes doivent y figurer. 
Par ailleurs, le remboursement du capital de la dette chaque année doit être couvert par des 
ressources propres. 
 
Le principe d'universalité implique la non-compensation entre les dépenses et les recettes et 
la règle de non affectation des recettes à des dépenses déterminées. 
 
Le budget primitif 2024 se présente ainsi : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Le budget général s’équilibre en dépenses et en recettes à 6.356.113,74 € 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 4.467.000,00 € et les opérations d’ordre à 
1.889.113.74 €. 
Les recettes réelles de fonctionnement hors report antérieur s’élèvent à 4.674.330,00 € 
auxquelles s’ajoutent 1.431.783,74 € d’excédent antérieur reporté et 250.000 € d’opérations 
d’ordre. 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
Le budget général s’équilibre en dépenses et en recettes à 4.479.664,53 € avec reprise du 
solde de l’exercice antérieur et des restes à réaliser à fin 2023. 
 
Les recettes de la section d’investissement couvrent les dépenses d’investissement : 
 
- Excédent de fonctionnement capitalisé (1068)  151.801,84 € 
- FCTVA : 325.069,00 € 
- Taxe d’aménagement : 20.000,00 € 
- Emprunt : 1.400.000,00 € 
- Subventions :  550.200,00 € 
- Virement section de fonctionnement :  1.469.113,74 € 
- Excédent d’investissement reporté :                                  57.827,05 € 
- Restes à réaliser 2023 :  35.652,90 € 
- Opérations d’ordre et patrimoniales  470.000,00 € 
TOTAL  4.479.664,53 € 
 



20 
 

Pour financer : 
  
- Le programme d’investissements 2024 :                  895.971,74 € 
- La construction de l’école maternelle :  2.400.000,00 € 
- Le remboursement du capital de la dette : 320.000,00 € 
- L’attribution de compensation à Grand Poitiers : 208.411,00 € 
- Le versement pour logements sociaux :                           50.000,00 € 
- Le versement d’un fonds de concours à GP :                   60.000,00 € 
- Les restes à réaliser 2023 : 245.281,79 € 
- Opérations d’ordre : 300.000,00 € 
TOTAL  4.479.664,53 € 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 13 Identifiant N° 29 

 
 
 
 

 

Titre :  

Convention EPSA 

Étudié par :  
Commission finances du 14 mars 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  

- N° 4 

 
L’EPSA est un cabinet privé capable d’accompagner les collectivités dans la recherche et 
l’optimisation des financements de projet. Les objectifs de cet accompagnement seraient : 

- d’atteindre un pourcentage optimal de financement sur les aides et subventions 
notamment auprès des fonds européens et régionaux, 

- mieux anticiper les appels à projets et être en capacité d’y répondre rapidement en 
cohérence avec les projets du mandat… 

-  
La proposition de mission est basée sur un modèle de rémunération du prestataire dit « au 
succès », le prestataire se rémunérant sur la base des subventions notifiées à la collectivité en 
fonction des tranches suivantes : 

- jusqu’à 80.000 € d’aides : 18 %, 
- de 80.001 à 300.000 € = 15 %, 
- de 300.001 € à 1.000.000 € = 8%, 
- + de 1.000.000 € : 5%. 

 
Exemple : Pour une aide obtenue de 200.000 €, la rémunération du cabinet sera de  

- Rémunération de 18% x 80.000€ = 14.400 € 
- Rémunération de 15 % x 120.000 € = 18.000 € soit une rémunération globale de 32.400 €. 

 
La rémunération couvre l’ensemble de la mission suivante : 

- identification des dispositifs en fonction des projets, 
- proposition de stratégie d’acquisition listant les différentes aides et subvention 

éligibles aux projets, 
- le montage des dossiers, 
- la valorisation du projet auprès des guichets de financement, 
- la relance jusqu’au déblocage des fonds. 

 
Ne sont pas inclus dans ce dispositif les mécanismes d’aides et subventions connus et 
maitrisés par la collectivité (DETR, DSIL, CAF, …) 
 
Le contrat avec l’EPSA serait conclu pour l’année N (année de signature de la convention), N+1 
et N+2 afin que la collectivité puisse bénéficier du suivi et des nouvelles optimisations 
possibles d’aides liées à ce type de prestations (renouvellement par tacite reconduction pour 
1 an sauf dénonciation par l’une des parties au plus tard 3 mois avant le 31 décembre de la 
dernière année civile concernée par L + RAR). 
 
Il vous est proposé : 

- de valider la convention jointe en annexe avec l’EPSA, 
- d’autoriser Madame la Maire ou toute autre personne dûment habilitée à signer tous 

documents à intervenir. 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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PERSONNEL 
 

Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 14 Identifiant N° 30 

 
 
 
 

 

Titre :  

Contrat de prévoyance : mandat au 
Centre de Gestion 86 
Étudié par :  
Commission du personnel du 5 février 2024 

Rapporté par :  
Marinette PORTEJOIE 

Annexe :  

- / 

 
La Maire rappelle au Conseil que la réforme de la protection sociale complémentaire rend 
obligatoire la participation financière des employeurs publics au financement des garanties 
couvrant le risque prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025.  
 
Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées prévoyance, 
sont destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de 
décès.  
 
Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres de gestion 
concluent une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements 
de leur ressort qui le demandent.  
 
Par conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne lance 
en 2024 une procédure de marché public afin de conclure une convention de participation dans 
le domaine de la prévoyance. Il propose aux communes et établissements publics intéressés 
de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par la présente délibération.  
 
Le Centre de Gestion de la Vienne proposera une convention de participation à adhésion 
facultative dans le domaine de la prévoyance pour un début d’exécution du marché au 
1er janvier 2025.  
 
Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné 
mandat qui seront amenées à les présenter à leur organe délibérant et à déterminer les taux 
de participation.  

 
Il vous est donc proposé : 
 
- de décider de se joindre à la convention de participation dans le domaine de la 

prévoyance que le Centre de Gestion de la Vienne prévoit de conclure conformément 
à l’article 25-1 de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021, 

- de donner mandat au Centre de Gestion de la Vienne pour lancer la consultation 
nécessaire à la conclusion de la convention de participation, 

- d’autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer tout document à intervenir 
dans ce dossier. 

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 2 avril 2024 Ordre de passage : 15 Identifiant N° 31 

 
 
 
 

 

Titre :  

Approbation du règlement des 
astreintes 
Étudié par :  
Commission du personnel du 5 février 2024 

Rapporté par :  
Christian NAU 

Annexe :  

- N° 5 

 
 
La nature de certaines activités municipales nécessite de pouvoir recourir à tout moment à 
des agents qui doivent intervenir dans l’urgence du fait : 
 

- de leur rôle hiérarchique, prise de décisions, 
- de leurs compétences techniques, intervention pour rétablir le bon fonctionnement 

d’installations dont l’interruption aurait un impact conséquent sur la continuité du 
service à l’usager. 

 
Cette obligation impose à la collectivité de mettre en œuvre un plan d’astreintes en vue 
d’assurer une mise en sécurité de l’événement ou de la situation. 
 
A ce titre, le 15 décembre 2015, le Conseil municipal avait délibéré la mise en place des 
astreintes, mais sans cadrer l’organisation des astreintes dans un règlement.  
 
La commission du personnel en date du 5 février 2024, a souhaité également que soit modifié 
certaines modalités des astreintes actuelles en intégrant :  
 

- une astreinte même pendant les vacances d’été : l’astreinte en juillet/août avait été 
exclue au départ suite aux difficultés pouvant résulter du nombre d’agents placés en 
congé, de la fermeture estivale des salles municipales, étant précisé que l’astreinte 
pouvait être activée si une manifestation – publique ou privée- avait lieu pendant cette 
période,  

- l’utilisation possible d’un véhicule de service pour l’agent en astreinte (demande des 
agents du service techniques). 

 
Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation et de fonctionnement 
de chaque astreinte et leur coordination.  

 
Pour rappel, une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, 
sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de 
demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un 
travail au service de l’administration. 
 
Il appartient à l’assemblée délibérante de déterminer les cas dans lesquels il est possible de 
recourir aux astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés.  
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Il vous est proposé :  
 

- de valider la mise en place du règlement des astreintes pour les agents de la filière 
technique,  

- d’instaurer le nouveau régime d’astreintes selon la réglementation en vigueur,  
- d’autoriser l’utilisation possible d’un véhicule de service pour l’agent d’astreinte.  

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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ANNEXE 1 – Compte de Gestion dresse par le comptable public 
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ANNEXE 2 – Compte Administratif 2023 et note de synthèse 
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Affiché le /2024

Rendu compte des arrêtés du Maire pris par délégation du Conseil Municipal, article 2122-22 du CGCT.

Toutes les délibérations ci-dessous ont été adoptées 

Ordre de
passage

Identifiant Libellé Rapporteur
Présents 

ou 
représentés

Pour Contre Abstention Ne prend pas 
part au vote

1 20240402_NN_17 Avis projet VALECO Christian NAU 22 22 / / /

2 20240402_NN_18 Approbation du Compte de gestion dressé par le 
comptable public Guy JUTTANT 22 22 / / /

3 20240402_NN_19 Approbation du bilan des acquisitions et des cessions Pascal SERVANTON 23 23 / / /

4 20240402_NN_20 Approbation du Compte Administratif 2023 Thierry GUILLOT 21 21 / / 2

5 20240402_NN_21 Compte Administratif 2023 : affectation du résultat Thierry GUILLOT 23 23 / / /

6 20240402_NN_22 AP/CP : construction de l’école maternelle et 
aménagement du centre de loisirs attenant Thierry GUILLOT 23 23 / / /

7 20240402_NN_23 Budget Primitif 2024 : vote des taux d’imposition Thierry GUILLOT 23 23 / / /

8 20240402_NN_24 Subventions 2024 François-Xavier 
BERTHOMIER

23 23 / / /

9 20240402_NN_25 Attribution d’un fonds de concours à Grand Poitiers pour 
la construction d’une buvette

François-Xavier 
BERTHOMIER

23 23 / / /

10 20240402_NN_26 Etat annuel des indemnités des élus Christian NAU 23 23 / / /

11 20240402_NN_27 Adoption du Budget Primitif 2024 Thierry GUILLOT 23 23 / / /

12 20240402_NN_28 Convention EPSA Thierry GUILLOT 23 23 / / /

13 20240402_NN_29 Contrat de prévoyance : mandat au Centre de Gestion 86 Marinette PORTEJOIE 23 23 / / /

14 20240402_NN_30 Approbation du règlement des astreintes Christian NAU 23 23 / / /
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